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AVANT-PROPOS

Le 6 mai 2012, François Hollande sera élu président de la République. C’est possible. C’est même probable, si l’on en croit les enquêtes d’opinion à quelques semaines de la date fatidique, alors que s’achève la rédaction de ce livre. Des sondages à considérer cependant avec la plus extrême prudence, puisqu’ils reflètent le plus souvent la manière dont les électeurs… changent d’avis à l’approche des scrutins.

Ce qui rend donc plausible le pronostic, plus encore que l’engouement suscité par le candidat désigné au terme de la primaire organisée par le Parti socialiste, c’est la profonde et durable, peut-être même insurmontable impopularité de Nicolas Sarkozy. Brillamment élu en 2007, il n’aura cessé de dérouter les Français, à commencer par ceux qui lui avaient accordé leurs suffrages, par ses comportements personnels autant que par ses décisions si souvent placées sous le signe de l’improvisation et de l’incohérence. Au point qu’ils ont été de plus en plus nombreux à se poser la question : est-ce vraiment ce Président que nous voulions ?

Sa détermination, son opiniâtreté et sa combativité ne sont pas en cause, pas plus que son savoir-faire en matière de campagne électorale, ou encore son talent pour se mettre en scène et pour endosser, selon les circonstances, la défroque du conquérant ou celle de l’innocente victime. Il aura même tenté de tirer avantage
de son incapacité à permettre au pays de surmonter les crises économiques à répétition et leurs conséquences sur la vie quotidienne des Français, en usant d’un argument tout de même paradoxal : personne n’aurait fait mieux que moi.

Nicolas Sarkozy se battra jusqu’au bout, avec toutes les armes à sa disposition, pour sauver la face, si ce n’est pour être réélu. Un combat que l’on espère valeureux, mais qu’il sait d’autant plus périlleux qu’il n’aura sans doute pas de plus redoutable adversaire que lui-même, son image et son bilan.

François Hollande est dans une situation rigoureusement inverse. Sa force vient de ce qu’il n’a d’abord pas été pris très au sérieux. Ce qui ne l’a pas découragé, même lorsque l’ensemble des médias et de la classe politique expliquaient d’une seule voix, à une opinion publique qui ne demandait qu’à en être convaincue, qu’un homme providentiel s’apprêtait à faire don de sa personne à la France et qu’il suffisait de s’en remettre à son bon vouloir. En d’autres temps, la chorale des idées reçues nous a déjà joué cette ritournelle assourdissante au bénéfice supposé d’un certain Édouard Balladur, au destin aussi inéluctable que prématurément interrompu. Cette fois, Dominique Strauss-Kahn a choisi une manière plus personnelle et absolument expéditive de faire mentir ses thuriféraires.

François Hollande a pu poursuivre sa route à petites foulées. Sans chercher à enthousiasmer les foules, donc nécessairement à les illusionner. Sa référence à un « rêve français » dont il aurait pu être le porteur n’a jamais été au-delà de l’aimable formule. Au moins a-t-il eu le mérite de s’éloigner d’une certaine tradition de gauche qui consiste à annoncer que les jours meilleurs sont au programme et qu’il suffira pour cela de prendre aux riches pour donner aux pauvres. Il est vrai que la gauche au pouvoir, si elle a souvent redistribué aux plus démunis, a également veillé à ne pas trop
nuire aux intérêts bien compris des mieux lotis. Une question de juste équilibre.

Puisque les Français se sont faits à l’idée que l’heure était à la crise et que leur vieux pays n’avait décidément pas su s’adapter au nouveau paradigme de la mondialisation, François Hollande leur a prudemment expliqué qu’il faut commencer par redoubler d’efforts, si l’on veut avoir une petite chance de retrouver le chemin d’une prospérité mieux partagée, comme il se doit. Ce langage marqué au coin du réalisme lui permettra-t-il d’arriver à ses fins ? Si cette hypothèse qui fonde le propos de ce livre se vérifie, François Hollande réinstallera la gauche au cœur du pouvoir dont elle est éloignée depuis une décennie. Et il s’imposera d’entrée comme l’héritier de François Mitterrand, dix-sept ans après le départ de ce dernier de l’Élysée.

Que veut-il et que peut-il faire ? Question d’autant plus légitime que l’on sait d’expérience que les engagements pris au gré d’une campagne électorale connaissent une traduction relative, en fonction des inévitables contraintes liées à l’exercice du pouvoir. À plus forte raison, si l’on veut bien considérer les aléas de la situation présente. Aléas économiques, mais pas exclusivement. Si la France va mal et se sent mal, ce n’est pas seulement à cause de sa prospérité déclinante. Elle souffre aussi d’une perte de repères et de cohésion.

À cet égard, Nicolas Sarkozy n’a pas arrangé les choses, usant et abusant de la bonne vieille technique du bouc émissaire : c’est la faute aux délinquants, aux immigrés, aux profiteurs des régimes sociaux, etc. Désolante antienne visant à masquer son impuissance à remédier aux difficultés rencontrées par ses concitoyens et à encourager le réflexe de mise en accusation de l’autre, le voisin, l’inconnu, l’étranger.

Voilà pourquoi, s’il est élu, François Hollande le sera aussi pour avoir convaincu les Français que le temps de la pacification sociale et de la réconciliation avec
eux-mêmes est venu. S’il est élu, ce sera pour avoir opposé une campagne de valeurs positives à une campagne de rejets. Ce qui ne rendra pas pour autant aisées les actions à entreprendre afin de panser les plaies béantes de la société.

Un Président réconciliateur après un Président diviseur, voilà l’idée. En s’adressant plus particulièrement à la jeunesse du pays, François Hollande a donné une indication sur la manière dont il comptait s’y prendre. Une indication encore vague, il faut bien le reconnaître.

Ce livre se propose d’anticiper sur ce que seront les premiers actes au pouvoir de la gauche « hollandaise », somme toute encore méconnue. Ce qui implique de mettre en scène, au-delà de sa figure de proue, les femmes et les hommes qui seront aux manettes. Qui seront-ils et que feront-ils ? Verrons-nous le retour aux affaires des inévitables sommités du mitterrandisme qui vivent comme une injustice, pis, comme une anomalie d’avoir été si longtemps éloignés des ors de la République ? Ou bien le nouveau Président, si cavalièrement raillé pour sa prétendue inexpérience du pouvoir, s’avisera-t-il qu’il est plus que temps de laisser la bride sur le cou à une nouvelle génération ?

C’est l’hypothèse que nous avons retenue et que ces pages veulent illustrer.
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PASSATION DE POUVOIRS

Mardi 15 mai 2012, 11 heures, palais de l’Élysée.

 



Le tapis rouge et la garde républicaine en uniforme d’apparat sont de rigueur. Un soleil bienvenu a répondu à l’appel. Lorsqu’il approche de l’Élysée, François Hollande sait pourtant que cette journée d’investiture n’aura pas grand-chose à voir avec le faste voulu par François Mitterrand, le 21 mai 1981. Autre époque et surtout autre contexte.

Il en a été de même, le 6 mai, au soir de son élection : appelée en masse pour un rassemblement place de la Bastille, la foule s’y est montrée singulièrement sage. Si, à la différence du 10 mai 1981, elle n’a pas reçu de trombes d’eau – signe rassurant ou conséquence du réchauffement climatique ? –, elle n’a eu droit, cette fois, qu’à quelques discours volontairement dépourvus d’emphase. Même si Yannick Noah et les groupes antillais, mobilisés par Eric Basset, l’organisateur historique des grandes fêtes de la gauche, ont fait ce qu’ils ont pu pour apporter leurs rayons de soleil.

Au soir de son succès, François Hollande n’a pas seulement le triomphe modeste, c’est le triomphalisme lui-même qu’il entend bannir et ses proches ont pour consigne de veiller au grain. Il est vrai que la gauche, qui sort enfin de dix-sept ans de disette électorale, ne
promet plus de « changer la vie ». Tous ses dirigeants ont conscience de la rude réalité : jamais une accession au pouvoir ne s’est faite dans de telles conditions. Au-delà des crises mondiales qui n’épargnent personne mais, cette fois, frappent tout particulièrement la vieille Europe, c’est une mutation en profondeur du système économique qui se dessine, mutation dont on ignore les contours comme l’issue, ce qui n’est certes pas de nature à atténuer le sentiment de découragement généralisé qui frappe les Français.

Autre donnée forte du moment : jamais, sous la Ve République du moins, un parti politique n’aura exercé autant de responsabilités. Avec l’accession d’un des siens au sommet du pouvoir, le Parti socialiste peut raisonnablement envisager un succès aux élections législatives dans quelques semaines. Il sera alors majoritaire dans les deux chambres (Assemblée nationale et Sénat), ce qui complétera sa domination sur les échelons territoriaux (vingt et une régions métropolitaines sur vingt-deux, cinquante-six départements sur quatre-vingt-seize, vingt-sept des trente-neuf plus grandes villes). Dans ces conditions, le nouveau chef de l’État devra faire face à une situation paradoxale : ce n’est pas de la droite qu’il aura le plus à craindre, mais bien des rangs du parti dont il est issu et dont on devrait vite vérifier qu’il n’est pas des plus homogènes.

Toujours est-il que le message des électeurs est limpide : si l’action de la gauche permet au pays de surmonter les conséquences des crises économiques et financières à répétition, elle aura déjà bien du mérite. Les Français ont accordé leur confiance à François Hollande parce qu’il les a convaincus qu’il était mieux armé que son prédécesseur pour y parvenir. À lui de faire ses preuves, sachant que le temps lui est compté. Et s’il échoue, gare au retour de bâton !
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François Hollande, pendant la campagne, s’est concentré sur les messages à apporter pour répliquer aux multiples à-coups d’une actualité de plus en plus anxiogène. Et surtout pour résister au spectaculaire retour en grâce de Nicolas Sarkozy. Président sortant et adversaire aussi brutal qu’opiniâtre, car celui-ci est revenu comme par miracle d’un long purgatoire auquel les sondages le disaient condamné. Il repartait de loin. À la fin de l’année 2011, sa cote de popularité était la plus faible enregistrée par un Président en fin de mandat : seulement 38 % d’opinions favorables, alors que Jacques Chirac pointait à 50 % fin 2001, Valéry Giscard d’Estaing à 53 % fin 1980 et François Mitterrand à 56 % fin 1987. Dans le même temps, les instituts plaçaient François Hollande à presque 60 % au second tour. Ce qui était sans rapport avec les grands équilibres politiques du pays. Surtout, Nicolas Sarkozy a fait la démonstration, une nouvelle fois, que le plus rude des handicaps ne suffit pas à annihiler son envie d’en découdre. Sa règle de conduite en période électorale est simple : on a beau avoir tout promis et négligé de mettre ces promesses en application, il faut promettre encore et toujours, sans oublier d’accabler son adversaire de tous les reproches imaginables. C’est encore le meilleur moyen de faire oublier ses propres lacunes.

Pour faire bonne mesure, il a choisi l’élégante Nathalie Kosciusko-Morizet comme porte-parole et a confié le rôle de « pitt-bulls » à quelques-uns de ses plus pugnaces fantassins. Brice Hortefeux, Nadine Morano et Laurent Wauquiez, volontiers relayés par Jean-François Copé et Xavier Bertrand, pour ne citer qu’eux, s’en sont donc donnés à cœur joie pour inventer, jour après jour, les accusations les plus saugrenues susceptibles de nuire au candidat du camp adverse, tout au moins de le contraindre à s’aventurer sur leur terrain piégé.

Cette agressivité de chaque instant est sans doute adaptée à un système médiatique dont l’horizon est de
plus en plus raccourci, puisqu’il fonctionne au rythme de supposées urgences, aussi vite oubliées que prononcées. Promesses et accusations sont ainsi traitées comme autant d’informations, reprises en boucle, dont personne ne prend vraiment la peine de vérifier le bien-fondé, puisque à peine proférées elles sont déjà remplacées par d’autres.

À ce jeu, pour lequel il faut une réserve inépuisable d’aplomb et de mauvaise foi, Nicolas Sarkozy est sans rival. Il a ainsi repoussé au maximum l’annonce officielle de sa candidature, ce qui était censé créer un suspense et alimenter les conversations, mais le laissait surtout libre d’utiliser à son seul bénéfice les moyens mis à la disposition du Président en exercice. C’est ainsi qu’il est passé de la posture du sortant décrié à celle du challenger revenu du diable-vauvert et débarrassé comme par miracle du poids du bilan.

De son côté, d’abord encombré par son costume trop ample de favori inattendu, François Hollande n’a eu d’autre solution que de serrer les dents et de faire preuve d’un sang-froid qu’on ne lui soupçonnait pas. Face à un adversaire soudainement ressuscité et annonçant des jours meilleurs à grands renforts de tambours, il n’a pas changé d’un iota son discours de leader sérieux, limitant ses engagements à quelques idées très générales : donner priorité à la jeunesse, réformer la fiscalité, consolider l’Europe pour résister à la crise économique. « Je n’ai jamais changé, ni dans le discours ni dans la stratégie. Je n’ai jamais été dans la virevolte », a-t-il pu dire à juste titre. S’il s’est voulu plus rassurant que ses concurrents sur sa capacité à faire face aux enjeux du moment, il n’a pas cherché à promettre monts et merveilles. En fin de compte, c’est peut-être de cette pondération que les électeurs lui ont été le plus reconnaissants.

Un comportement d’autant plus méritoire que ses concurrents de gauche n’ont pas tardé, eux aussi, à le
choisir comme cible principale. Jean-Luc Mélenchon fut parfaitement à l’aise dans son rôle du fougueux porte-parole des indignés en tout genre, grappillant de la sorte les faveurs d’un électorat protestataire à la recherche d’une figure de proue. Eva Joly s’est montrée d’autant plus teigneuse que son personnage de mère la pudeur venue du Grand Nord rompait avec ceux qui choisissaient jusqu’alors le vote écologiste pour ce qu’il représentait d’utopie salutaire et de solutions iconoclastes, face aux grands maux de la planète. Comportement risqué, ont cependant considéré les dirigeants écologistes, conscients de la nécessité pour eux de bénéficier du soutien des socialistes lors des élections législatives.
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Et puis, il y eut l’affaire du triple A. Cette fameuse note attribuée aux États par de ténébreuses agences américaines, censées juger de la situation des pays (risques politiques, économiques, budgétaires, monétaires, balance des paiements, etc.). Une note qui influence directement les taux d’intérêt qui leur sont imposés lorsqu’ils empruntent. Autrement dit, ce système que personne ne contrôle vraiment prétend sanctionner la fragilité économique des pays, avec comme première conséquence… de l’accentuer.

La France figurant parmi la petite dizaine de pays disposant encore de la meilleure note, le fameux triple A, malgré son endettement qui n’a cessé de se creuser depuis le milieu des années 1970 – sous le quinquennat de Nicolas Sarkozy, il est passé de 64 % à 87 % du PIB (Produit intérieur brut) –, n’a rien pu faire contre l’annonce de sa dégradation. La succession des plans de rigueur, censée démontrer à ses juges l’importance des efforts qu’elle était disposée à consentir pour conserver sa bonne note, n’y a rien changé, si ce n’est qu’elle a installé le pays dans la récession. Annoncée juste avant
les fêtes de fin d’année, la dégradation a été confirmée début avril 2012, lorsque la France a dû, comme chaque année à la même période, présenter à Bruxelles l’état réel de ses comptes. Un paysage accablant. Tous les chiffres dans le rouge : près de trois millions de chômeurs, le cap des 10 % pointant à un horizon proche, 75 milliards de déficit commercial en 2011 (55 milliards en 2010) et, bien entendu, une dette abyssale. Ce tableau de bord, dressé par l’Insee, présentait le portrait d’une France économiquement en déclin mais surtout privée des moyens et d’une stratégie susceptibles de lui permettre de remonter le courant.

Nicolas Sarkozy épuisa là le peu de crédit personnel qui lui restait. Semaine après semaine, en dépit de ses efforts de plus en plus désespérés pour remonter à la surface, il est apparu impuissant à enrayer la mécanique électorale. Certes, le score de François Hollande s’étiolait lentement, lui aussi, mais pas au bénéfice de son adversaire, les électeurs indécis préférant manifestement s’orienter vers les outsiders.

Si les deux favoris ont finalement maintenu leur leadership, ils ont tout de même été progressivement affaiblis. Et c’est le débat télévisé d’entre deux tours qui les a départagés. En particulier ce moment fatidique, rediffusé ensuite sans relâche, où Nicolas Sarkozy, le visage crispé et marqué par l’épuisement, a cédé à l’emportement face à un interlocuteur étonnamment concentré et serein. En quelques instants, grâce à sa maîtrise, François Hollande, jusqu’alors si souvent raillé pour sa supposée mollesse, a obtenu, aux yeux des Français, ses galons de Président. En prime, il s’est offert le luxe, à plusieurs reprises, de mettre les rieurs de son côté, par des traits d’humour dont ses prétendus conseillers en communication lui avaient pourtant vivement recommandé de faire l’économie.
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Mardi 15 mai 2012, 11 h 02, palais de l’Élysée.

 



À peine deux minutes de retard sur l’horaire fixé par le protocole. Quand on sait que le nouvel élu est brouillé avec la ponctualité – un point commun avec François Mitterrand, souvent évoqué –, cela revient presque pour lui à être en avance. À sa descente de voiture, François Hollande affecte le port solennel conforme à la situation. Il a aussi le pas léger et un sourire entier qui ne dissimule rien de son caractère de bon vivant. Les plus attentifs feront remarquer que la campagne électorale a décidément fait fondre celui qui avait autrefois tendance à afficher quelques kilos en trop. Ses proches ne s’en inquiètent pas. Ces derniers jours, ils l’ont vu, à plusieurs reprises, céder à son péché mignon : le chocolat.

Nicolas Sarkozy, encore président de la République en titre pour quelques instants, apparaît sur le perron de l’Élysée. Les commentateurs le décriront comme apaisé, ce qui n’est pas banal pour celui que l’on a si souvent vu en proie à une perpétuelle agitation, renforcée par des tics nerveux. Dans son allocution télévisée de la veille, il n’en a pas moins annoncé la couleur. Après avoir reconnu sa défaite – ce qui était bien le moins – et salué son vainqueur, non sans détailler les difficultés qu’il devra affronter, comme pour signifier ses doutes sur sa capacité à y faire face, il a ajouté : « En ces temps difficiles, je me sens le devoir de ne pas renoncer à l’action politique », comme en écho au tristement fameux « Je me retire de la vie politique » lâché par Lionel Jospin au soir de sa déconfiture de 2002. Le Sarkozy politique aurait donc définitivement triomphé de cet autre lui-même qui aspirait à « gagner du fric » en s’orientant vers une nouvelle carrière dans le secteur privé. Ce matin, à l’occasion de son dernier Conseil des ministres, il s’est refusé à céder à la nostalgie, assimilant sa défaite à un incident de parcours.


N’ayant nullement l’intention de se laisser abattre par le traumatisme de la défaite, il a déjà révélé à ses proches son nouveau plan de carrière, sans insister pour qu’ils en fassent mystère. D’abord, s’installer dans les bureaux confortables que la République met à la disposition de ses anciens présidents. Puis, après quelques longues semaines de vacances, histoire de laisser passer la probable nouvelle déroute des législatives, entreprendre une série de lointains voyages, dans l’espoir que les grands de ce monde se feront un devoir de le recevoir dignement. Quoi qu’il en soit, accompagné de son épouse, Carla Bruni, il est assuré de susciter la curiosité médiatique que l’on réserve aux stars. Ensuite, après avoir laissé l’UMP se déchirer, il sera toujours temps de revenir sur la scène politique française, dans le rôle du réconciliateur. Avec les difficultés qui attendent son successeur, les conditions seront réunies pour préparer un nouveau duel Hollande-Sarkozy en 2017 ; mais, cette fois, l’argument du changement aura viré de bord.

Avant même d’être installé dans sa nouvelle fonction, François Hollande est donc prévenu : non seulement son prédécesseur n’a pas l’intention de se faire oublier, mais il sera bien son plus irréductible opposant.

« Bonjour, François.

— Bonjour, monsieur le Président.

— Fort aimable à toi de m’accorder le titre jusqu’à la dernière seconde. »

Ainsi s’est engagée, selon les rares témoins présents, la traditionnelle conversation entre le président de la République et son successeur. Ce qu’ils se sont dit ensuite dans le secret du bureau du chef de l’État, on n’en saura rien. C’est l’usage. Outre les secrets liés au déclenchement de l’arme nucléaire, les probables informations diplomatiques et économiques urgentes et confidentielles, il transpire seulement que Nicolas Sarkozy s’est fait un point d’honneur à ne demander
aucune faveur pour ses proches collaborateurs. Il est vrai qu’il aura fait fonctionner à grande vitesse le train des nominations, afin de placer ses fidèles à tous les postes importants de l’appareil d’État.
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